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Sondage pour mesurer les préférences de la clientèle DEP 

Service de perfectionnement linguistique (SPL) 

Tutorat à distance et évaluations linguistiques 
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INTRODUCTION 
 
Les facultés universitaires, l’École technique et professionnelle et l’École des sciences infirmières et des études 
de la santé de l’Université de Saint-Boniface ont la responsabilité de voir à ce que les candidates et candidats 
qui font une demande d’admission en 1re année, ou qui s’inscrivent aux années subséquentes d’un programme 
d’études, puissent satisfaire aux exigences du programme. Pour les programmes ci-dessous, les étudiantes et 
étudiants font des stages pratiques ou cliniques et sont donc en contact direct avec des personnes 
vulnérables.  
 

1. Baccalauréat en éducation (universitaire) 
2. Baccalauréat en travail social (universitaire) 
3. Certificat d’aide en soins de santé (ESIES) 
4. Diplôme en éducation de la jeune enfance (ETP) 
5. Baccalauréat en sciences infirmières (ESIES) 
6. Diplôme en sciences infirmières auxiliaires (ESIES)  

 
À cet effet, les documents suivants doivent être remis avant qu’une étudiante ou qu’un étudiant puisse 
s’inscrire à un des programmes susmentionnés. 

 
1. Relevé officiel de Vérification du casier judiciaire incluant Secteur vulnérable1 
2. Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements aux enfants 
3. Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes2 

 
Les documents énumérés ci-dessus ne doivent pas remonter à plus de six (6) mois à compter de la date à 
laquelle ils sont soumis à l’Université. 
 
 
A. COMMENT OBTENIR LES RELEVÉS OFFICIELS OBLIGATOIRES? 
 

1) Relevé officiel de Vérification du casier judiciaire (Criminal Record Check) incluant Secteur 
Vulnérable (Vulnerable Sector Check) 
 

Comment procéder? 
Vous pouvez faire demande : 
 
Records Compilation 
245, rue Smith 
Winnipeg, Manitoba 
# de téléphone : 204.986.6073 
Site Web : http://winnipeg.ca/police/pr/pic.stm#transcript 
Heures : Lundi au jeudi de 8 h 00 à 15 h 30 
 

                                                 
1  Les frais établis par la Ville de Winnipeg pour l’obtention du Relevé officiel de Vérification du casier judiciaire incluant Secteur Vulnérable sont à la 

charge de l’étudiante ou de l’étudiant, ou de la candidate ou du candidat demandant l’admission. 
2 Seuls les programmes suivants exigent le Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes : 

Certificat d’aide en soins de santé (ESIES); Baccalauréat en sciences infirmières (ESIES); Diplôme en sciences infirmières auxiliaires (ESIES). 

http://winnipeg.ca/police/pr/pic.stm#transcript
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2) Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements aux enfants (Child 
Abuse Registry Check) 

 
Comment procéder? 
Vous pouvez faire demande : 
 
Child Abuse Registry Unit 
Premier étage – 777, avenue Portage 
Winnipeg, Manitoba 
# de téléphone : 204.945.6967 
Site Web : http://www.gov.mb.ca/fs/abuseregistries.fr.html 
Heures : Lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30 
 
3) Relevé officiel de Vérification du registre des mauvais traitements infligés aux adultes (Adult 

Abuse Registry Check) 
 
Comment procéder? 
Vous pouvez faire demande : 
 
Adult Abuse Registry Unit 
Premier étage – 777, avenue Portage 
Winnipeg, Manitoba 
# de téléphone : 204.945.6967 
Site Web : http://www.gov.mb.ca/fs/abuseregistries.fr.html 
 
Les documents énumérés ci-dessus ne doivent pas remonter à plus de six mois à compter de la date à 
laquelle ils sont soumis à l’Université. Consultez la politique à cet égard dans le site Web de 
l’Université. 

 
 

B. OÙ ENVOYER LES DOCUMENTS? 
 

Sur réception des relevés, les étudiantes et étudiants universitaires devront soit poster ou déposer en 
personne les copies originales seulement au : 
 
Bureau de la Faculté d’éducation et des études professionnelles (bureau 1322B) 
Université de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Winnipeg (Manitoba)  R2H 0H7 
 
Sur réception des relevés, les étudiantes et étudiants de l’École technique et professionnelle devront 
soit poster ou déposer en personne les copies originales seulement au : 
 
Bureau de l’École technique et professionnelle (bureau 1405) 
Université de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Winnipeg (Manitoba)  R2H 0H7 

http://www.gov.mb.ca/fs/abuseregistries.fr.html
http://www.gov.mb.ca/fs/abuseregistries.fr.html
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Sur réception des relevés, les étudiantes et étudiants de l’École des sciences infirmières et des études 
de la santé devront soit poster ou déposer en personne les copies originales seulement au : 
 
Bureau de l’École des sciences infirmières et des études de la santé (bureau 1612) 
Université de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Winnipeg (Manitoba)  R2H 0H7 
 
Veuillez noter que la Vérification du casier judiciaire incluant Secteur Vulnérable, la Vérification du 
registre concernant les mauvais traitements aux enfants et la Vérification du registre concernant les 
mauvais traitements infligés aux adultes sont obligatoires avant d’être inscrit au programme3. 
 
Veuillez envoyer sans faute les trois documents suivants : 
1. La feuille de route de renseignements généraux 
2. L’original du Relevé officiel de Vérification du casier judiciaire incluant Secteur Vulnérable 
3. L’original du Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements aux 

enfants 
4. Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes 

 
 
C. QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES ACADÉMIQUES DE L’EXISTENCE D’UN CASIER JUDICIAIRE OU D’UN 

REGISTRE DE MAUVAIS TRAITEMENTS? 
 

1) Conséquences générales de l’existence d’un casier judiciaire 
 

Si vous avez un casier judiciaire, votre situation sera examinée par le Comité de vérification du 
casier judiciaire de l’Université de Saint-Boniface en fonction des conséquences indiquées. Le 
Comité de vérification du casier judiciaire décidera s’il peut vous permettre de suivre le 
programme en examinant les conséquences des condamnations en ce qui concerne : 
 
a) votre capacité de satisfaire aux exigences du programme; 
b) le mandat professionnel des programmes qui est, entre autres, de protéger le public.  
 
Avant de prendre une décision, les aspects suivants seront examinés : 
 
i) la nature du contenu du casier judiciaire; 
ii) la période couverte par le casier judiciaire; 
iii) l’étendue du casier judiciaire et le nombre de condamnations; 
iv) l’état de votre casier judiciaire depuis que le délit a été commis; 
v) les règles relatives au pardon en vertu du Code criminel (Canada). 
 
Dans le cas du programme de Sciences infirmières, les facteurs indiqués ci-dessous au point 2 
seront également considérés lorsque le cas d’une candidate ou d’un candidat, d’une étudiante 
ou d’un étudiant ayant un casier judiciaire est examiné. 

 

                                                 
3  Seuls les programmes suivants exigent le Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes : 

Certificat d’aide en soins de santé (ESIES); Baccalauréat en sciences infirmières (ESIES); Diplôme en sciences infirmières auxiliaires (ESIES). 
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2) Conséquences de l’existence d’un casier judiciaire pour le programme de Sciences infirmières 
 

Les règlements d’application de la Loi sur les infirmières du Manitoba [alinéa 5(2)d)] exigent 
que toute personne qui demande à s’inscrire fournisse, s’il y a lieu : 

 
 « une déclaration de culpabilité relative à une infraction prévue par le Code criminel (Canada), 
la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (Canada) ou la Loi sur les aliments 
et drogues (Canada) ». En conséquence, si vous avez été reconnu coupable d’une infraction de 
ce genre, il est possible que vous ne puissiez pas obtenir un permis d’exercer le métier 
d’infirmière ou d’infirmier autorisé, même si vous avez réussi vos études de sciences 
infirmières. 

 
3) Conséquences du fait d’être inscrit au registre concernant les mauvais traitements aux 

enfants et/ou les mauvais traitements infligés aux adultes 
 

Si votre nom figure sur le registre concernant les mauvais traitements aux enfants et/ou les 
mauvais traitements infligés aux adultes, vous ne pourrez pas vous inscrire aux programmes 
couverts par cette politique.  

 
  
D. QUI TRAITE LES QUESTIONS DÉCOULANT DES VÉRIFICATIONS ET DE LA CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS? 
 

1. Dans des circonstances normales, le secrétaire général ou son délégué est le seul membre du 
personnel qui a accès aux documents. 

 
2. Si les documents sont conformes aux exigences de la politique, on indiquera que les 

documents ont été reçus et examinés, puis les originaux seront renvoyés à la candidate ou au 
candidat, ou à l’étudiante ou à l’étudiant. Aucune copie des documents n’est déposée dans le 
dossier étudiant. 

 
3. Si le contenu des documents n’est pas conforme aux exigences de la politique, le secrétaire 

général ou son délégué convoquera le Comité de vérification du casier judiciaire de 
l’Université de Saint-Boniface qui examinera les documents et prendra une décision.  

 
4. Les documents originaux seront renvoyés à la candidate ou au candidat, à l’étudiante ou à 

l’étudiant et aucune copie ne sera déposée dans le dossier étudiant. La décision du comité 
sera consignée dans un dossier désigné à cette fin au bureau du secrétaire général. 

 
 
E. QUEL EST LE MÉCANISME D’APPEL DES DÉCISIONS? 
 

On peut faire appel par écrit à une décision relative à certaines questions découlant d’une Vérification 
du casier judiciaire incluant Secteur Vulnérable, d’une Vérification du registre concernant les mauvais 
traitements aux enfants ou d’une Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux 
adultes conformément au règlement académique de l’annuaire de l’Université de Saint-Boniface. 
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F. QUELLE EST MON OBLIGATION DE DIVULGUER? 
 

Toute personne inscrite à un des programmes d’études identifiés a l’obligation de divulguer 
officiellement pendant la durée de son programme d’études toute accusation ou toute condamnation 
pour infraction criminelle, ou toute inscription au registre concernant les mauvais traitements. Les 
conséquences rattachées au refus ou même à l’omission de divulguer de telles informations sont 
énumérées dans la sous-partie « Conséquences du refus ou de l’omission de divulguer » de ce présent 
document. 

 
Des renseignements concernant l’autodéclaration se trouvent à l’Annexe A. Le formulaire 
d’autodéclaration relatif au casier judiciaire, au registre concernant les mauvais traitements aux 
enfants et au registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes peut être obtenu au 
Bureau du registraire et se trouve aussi à l’Annexe B. Pour les étudiantes et étudiants inscrits à la 
Faculté d’éducation, le formulaire doit être rempli avant que l’inscription puisse se faire en première et 
en deuxième année.  
 
Pour le programme Sciences infirmières, afin de pouvoir obtenir un permis d’exercer la profession 
d’infirmière ou d’infirmier autorisé dans la province du Manitoba après avoir terminé une formation 
approuvée dans ce domaine, toute personne doit fournir, s’il y a lieu, au College of Registered Nurses of 
Manitoba (CRNM) « une déclaration de culpabilité relative à une infraction prévue par le Code criminel 
(Canada), la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (Canada) ou la Loi sur les 
aliments et drogues (Canada) ». [Règlements d’application de la Loi sur les infirmières du Manitoba - 
alinéa 5(2)d)]. 
 
Pour le programme de Diplôme en sciences infirmières auxiliaires, afin de pouvoir obtenir un permis 
d’exercer la profession d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire dans la Province du Manitoba après avoir 
terminé une formation approuvée dans ce domaine, toute personne doit fournir, s’il y a lieu, à l’Ordre 
des infirmières auxiliaires « une déclaration de culpabilité relative à une infraction prévue par le Code 
criminel (Canada), la Loi réglementant certaines drogues et autres substances (Canada), la Loi sur les 
aliments et drogues (Canada) ou une loi à caractère pénal d’une autorité législative de l’extérieure du 
Canada ». [Règlements d’application de la Loi sur les infirmières auxiliaires du Manitoba – alinéa 7(2) 
d)]. 
 
 

G. QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DE REFUSER OU D’OMETTRE DE DIVULGUER? 
 

1. Le refus de divulguer officiellement une accusation ou une condamnation pour infraction 
criminelle ou une inscription au registre concernant les mauvais traitements peut annuler 
l’admission d’une candidate ou d’un candidat. Si l’on découvre qu’une personne qui a été 
admise à un programme a omis de divulguer ce genre de renseignement, la situation de cette 
personne sera réexaminée par le Comité. Cet examen peut avoir pour conséquence le renvoi 
de la personne du programme. 

 
2. L’omission de divulguer officiellement une accusation ou une condamnation pour infraction 

criminelle ou une inscription au registre concernant les mauvais traitements qui se seraient 
produites à n’importe quel moment après l’admission au programme et pendant la durée de 
celui-ci entraînera le réexamen de la situation de l’étudiante ou de l’étudiant, qui pourrait 
alors être renvoyé du programme. 
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H. QUI SIÈGE AU COMITÉ DE VÉRIFICATION DU CASIER JUDICIAIRE?  
 

Les doyens des facultés universitaires et de l’École des sciences infirmières et des études de la santé et 
la direction de l’École technique et professionnelle siègent au comité ainsi que le registraire et le 
secrétaire général de l’USB.  
 
Le comité de vérification du casier judiciaire peut, au besoin, faire appel à une expertise 
professionnelle externe. 
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Université de Saint-Boniface 
 

FEUILLE DE ROUTE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
en ce qui concerne 

la Vérification du casier judiciaire incluant Secteur Vulnérable, 
la Vérification du registre concernant les mauvais traitements aux enfants 

et la Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes 

 
Nom :    Prénom :   

Adresse :     

   Code postal :  

Téléphone (le jour) :   / (le soir) :   

Courriel :   
 
Programme pour lequel vous avez fait une demande d’admission ou auquel vous êtes déjà inscrite ou inscrit : 
 Année d’admission  
Baccalauréat en éducation (universitaire) :     

Baccalauréat en travail social (universitaire) :     

Certificat d’Aide en soins de santé (ESIES) :        

Diplôme en éducation de la jeune enfance (ETP) :    

Baccalauréat en sciences infirmières (ESIES) :    

Diplôme en sciences infirmières auxiliaires (ESIES) :      

   
RÉSERVÉ À L’ADMINISTRATION 
 
PIÈCES JOINTES 

 
Veuillez cocher 

 
Date de 

réception 

 
Date du 

document 

L’original de la Vérification du casier judiciaire incluant Secteur 
Vulnérable 

   

L’original de la Vérification du registre concernant les mauvais 
traitements aux enfants 

   

L’original de la Vérification du registre concernant les mauvais 
traitements infligés aux adultes4 

   

Formulaire d’autodéclaration à l'inscription en première année     

Formulaire d’autodéclaration aux années subséquentes du 
programme 

   

   

   

À conserver dans le dossier étudiant jusqu’à la fin du programme d’études.

                                                 
4 Seuls les programmes suivants exigent le Relevé officiel de Vérification du registre concernant les mauvais traitements infligés aux adultes : Certificat 
d’aide en soins de santé (ESIES); Baccalauréat en sciences infirmières (ESIES); Diplôme en sciences infirmières auxiliaires (ESIES). 
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UNIVERSITÉ DE SAINT-BONIFACE 
L’autodéclaration d’un casier judiciaire adulte ou d’un enregistrement au registre concernant les mauvais 

traitements 
 
Pour le Baccalauréat en éducation, le ministère de l’Éducation, Citoyenneté et Jeunesse exige que : 

1. toute étudiante et tout étudiant inscrit à un programme d’éducation de premier cycle soit soumis à une 
vérification de ses antécédents judiciaires en ce qui concerne les condamnations criminelles subies pendant sa 
vie adulte (suite à une violation du Code criminel, de la Loi sur les stupéfiants et de la Loi sur les aliments et 
drogues).  

2. toute finissante et tout finissant en éducation soit soumis à une vérification de son casier judiciaire dans le 
cadre du processus d’obtention du diplôme. 

 
Veuillez noter que toute étudiante et tout étudiant doit soumettre une vérification du casier judiciaire incluant Secteur 
Vulnérable et une vérification du registre concernant les mauvais traitements aux enfants avant d’être inscrit aux 
programmes d’études comme il figure dans l’« Introduction » à la page 1 du présent document. Toute étudiante ou tout 
étudiant doit soumettre une autodéclaration lors de l’inscription au programme en première année et également en 
deuxième année. 
 
Veuillez tenir compte des renseignements pertinents ci-dessous : 

1. Seuls les casiers judiciaires adultes doivent être déclarés. 
2. Si une personne signe une autodéclaration de ses accusations ou condamnations criminelles antérieures, cela 

ne signifie pas nécessairement qu’elle ne sera pas inscrite à son programme d’études. Les décisions quant aux 
casiers judiciaires seront prises par le Comité de vérification du casier judiciaire. Cependant, les personnes 
faisant une demande d’admission à un programme d’études à l’Université et les finissants et finissantes dont 
les condamnations criminelles indiquent qu’elles pourraient constituer un danger à la sécurité et au bien-être 
des enfants et du personnel de l’école se verraient refuser leur admission ou leur diplôme, selon le cas. 

3. L’information susmentionnée sera traitée par le registraire de l’Université en toute confidentialité. De plus, on 
n’en fera aucune mention dans votre dossier étudiant permanent, et le personnel enseignant n’en sera pas 
avisé. 

4. Le Comité de vérification du casier judiciaire peut exiger une vérification du casier judiciaire de toute personne 
à qui l’admission a été accordée, à condition qu’il y ait une raison valable. (Le cas échéant, des renseignements 
supplémentaires concernant ce processus seront fournis.) 

5. On annulera l’admission de toute personne qui ne divulgue pas son casier judiciaire ou l’état de son registre 
concernant les mauvais traitements. Dans certains cas, cette personne pourrait même être expulsée 
immédiatement du programme d’études. 

6. La Faculté d’éducation n’est pas responsable de futurs changements qui pourraient être apportés aux lois 
régissant l’attribution de diplômes aux enseignantes et aux enseignants. Pour de plus amples renseignements, 
veuillez communiquer avec : 

Registrariat 
Université de Saint-Boniface 

Winnipeg (Manitoba)  R2H 0H7  
Téléphone : 204.237.1818, poste 408 

 
Les étudiantes et étudiants ne sont pas tenus de divulguer leur casier judiciaire découlant de la Loi sur les jeunes 
contrevenants, même s’ils ont maintenant atteint l’âge adulte. Cependant, si la Section des brevets du ministère de 
l’Éducation et de la Formation prend connaissance d’un casier judiciaire obtenu avant l’âge adulte qui soulève des 
questions quant à la sécurité et au bien-être des enfants et du personnel de l’école, cette information peut devenir 
pertinente lors de l’obtention d’un diplôme. 
 

Veuillez remplir le formulaire à la page suivante et le faire parvenir à l’adresse indiquée. 
Gardez cette feuille au cas où vous voudriez la consulter à l’avenir. 

Annexe A 
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UNIVERSITÉ DE SAINT-BONIFACE 
Formulaire d’autodéclaration d’un casier judiciaire adulte ou d’enregistrement au registre 

concernant les mauvais traitements 
 
 

Nom :   No étudiant :   
 Nom de famille   Prénom(s) 
 
Autre(s) nom(s) que vous auriez utilisé(s) à d’autres fins :   
 
Adresse :   
  Numéro et rue 
 
  
Ville     Province    Code postal 
 

AUTODÉCLARATION 
Si vous êtes à l’avenir accusé de quelque infraction que ce soit conformément au Code criminel, à la Loi sur les stupéfiants ou à 
la Loi sur les aliments et drogues et que vous en êtes subséquemment déclaré coupable, vous êtes tenu de soumettre un 
nouveau formulaire d’auto déclaration au registraire de l’USB. Quiconque ne respecte pas cette consigne pourrait se faire 
expulser de son programme d’études. 

 
Si vous répondez « oui » à la question 1, 2 ou 3, veuillez donner une explication dans l’espace prévu au verso de ce 
formulaire : 

 
1. Avez-vous déjà été accusé d’une infraction en vertu du Code criminel, de la Loi sur les stupéfiants ou de la Loi sur les 

aliments et drogues? Oui [___]  Non [___] 
 
2. Avez-vous déjà été déclaré coupable d’une infraction en vertu du Code criminel, de la Loi sur les stupéfiants ou de la 

Loi sur les aliments et drogues qui n’a pas été réhabilitée (obtention d’un pardon)? Oui [___]  Non [___] 
 

3. Est-ce que votre nom figure sur le registre concernant les mauvais traitements? Oui [___]  Non [___] 
 
4. Je comprends que le Comité de vérification du casier judiciaire pourrait exiger que je resoumette une vérification de 

mon casier judiciaire à condition qu’il y ait une raison valable.  

 

Date 
 

 

Signature de l’étudiante ou de l’étudiant 

 
Si une personne signe une autodéclaration de ses antécédents judiciaires, cela ne signifie pas nécessairement qu’elle sera 
expulsée de son programme d’études. Cependant, les personnes faisant une demande d’admission à la Faculté d’éducation et 
les finissantes et finissants de cette dernière dont les condamnations criminelles indiquent qu’elles pourraient constituer un 
danger à la sécurité et au bien-être des enfants et du personnel de l’école se verront refuser leur admission ou leur diplôme, 
selon le cas. 
 
Si vous avez répondu « oui » à la question 1 ou 2 ci-dessus, veuillez préciser au verso de ce formulaire l’endroit et la date où 
ces infractions ont eu lieu, la nature des infractions et de la condamnation (y compris les séjours en prison, la probation, le 
travail communautaire, etc.). Assurez-vous d’indiquer si vous continuez toujours à répondre aux exigences de votre 
condamnation et, le cas échéant, la date à laquelle vous serez libéré de vos obligations. On vous demande également 
d’inclure toute autre information pertinente qui aiderait le Comité à étudier votre demande. Par exemple, vous pouvez faire 
des remarques sur la façon dont cette présente situation vous a incité à faire carrière dans le domaine choisi. 
 

Après avoir rempli ce formulaire (y compris le verso, le cas échéant), veuillez le faire parvenir  
au registraire de l’Université de Saint-Boniface. 

Annexe B 
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Renseignements supplémentaires : 
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Annexe J1
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https://umanitoba.ca/governance/senate/motions
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